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• Nigeria/Violences. Au
moins 16 morts dans le
centreAu moins 16 personnes,principalement desfemmes et des enfants,ont été tuées lundi dans lecentre du Nigeria aucours d'affrontementsentre éleveurs nomadeset agriculteurs, a-t-on ap-pris hier auprès de la po-lice.
• Togo/Opposition. Les
manifestations vont re-
prendreLa coalition de l'opposi-tion au Togo qui protestedepuis septembre contrele président Faure Gnas-singbé, reprendra ses ma-nifestations de rues lasemaine prochaine, a an-noncé son porte-parolehier à l'AFP. 

L'Afrique en bref

• Corée du Sud/Poli-
tique. L'ex-président
Lee rattrapé à son tour
par la justice

Le parquet sud-coréen adécidé hier de convoquerl'ex-président conserva-teur Lee Myung-bak,soupçonné d'avoir ac-cepté de multiples pots-de-vin, une enquête quel'ancien chef de l'Etatqualifie de "politique".
• Grande-Bretagne/Es-
pionnage. Un ex-agent
russe attaqué en Angle-
terreLe ministre britanniquedes Affaires étrangèresBoris Johnson a confirméhier l'identité des deuxpersonnes attaquées avecune substance inconnue àSalisbury (sud de l'Angle-terre), indiquant qu'ils'agissait de l'ex-espionrusse Serguei Skripal, 66ans, et sa fille Youlia, 33ans.
• Italie/Politique. Renzi
sous le feu des critiquesDes ténors du Parti dé-mocrate italien dénon-çaient hier l'attitudeintransigeante de leurchef, Matteo Renzi, dé-missionnaire mais quibloque toute discussionavec le Mouvement 5étoiles, l'un des grandsvainqueurs d'un scrutinqui a plongé le pays dansl'incertitude.
• Syrie/Conflit. 32
morts dans le crash
d'un avion militaire
russeUn avion de transport mi-litaire russe s'est écraséhier à son atterrissage surla base russe de Hmei-mim, dans l'ouest de laSyrie, tuant les 32 per-sonnes à bord, selon l'ar-mée russe qui privilégiela thèse de l'accident.
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L'ex-chef de milice Ger-
main Katanga les avaient
jugées "non proportion-
nelles" au rôle qu'il a joué
dans des attaques en Ituri.

LA Cour pénale internatio-nale (CPI) doit rendre de-main son jugement enappel sur les réparationsd'un million de dollarscontestées par l'ex-chef demilice congolais GermainKatanga, les jugeant "non
proportionnelles" au rôlequ'il a joué dans des at-taques en Ituri.Condamné en 2014 àdouze années de détentionpour complicité de crimesde guerre et de crimescontre l'humanité, Ger-main Katanga avait facilitéet coordonné l'approvi-sionnement en armes desmembres de sa milice quiavaient attaqué le 24 fé-vrier 2003 le village de Bo-goro, en Ituri, dans lenord-est de la Républiquedémocratique du Congo(RDC), tuant environ 200personnes par balle ou à lamachette.La Cour basée à La Hayeavait fixé en mars 2017 à250 dollars "symboliques"

par personne les répara-tions destinées aux 297victimes et estimé que M.Katanga était personnelle-ment responsable du paie-ment d'un million dedollars pour réparer lepréjudice.M. Katanga a interjetéappel de cette ordonnanceen réparations.Selon lui, la Cour "s'est
trompée" et le montantd'un million de dollars
"n'est pas proportionnel et
ne reflète pas de façon juste
le rôle joué par l'accusé
dans (la commission des)
crimes", écrit son avocatDavid Hooper dans un do-cument remis à la CPI.L'ancien chef de milice aréclamé que les répara-tions soient limitées auxparents proches des vic-times et qu'elles "n'excè-
dent pas les (sommes)
réclamées par les deman-
deurs".Il a également accusé lachambre d'avoir "appliqué
un mauvais standard de
preuves lorsqu'elle a évalué
les préjudices subis".
PREMIERES REPARA-
TIONS• Dans l'attributionde ses premières répara-tions monétaires à des vic-times de crimes de guerre,la chambre avait ordonné
"des réparations collectives
ciblées sous la forme d'une

aide au logement, d'un sou-
tien à une activité généra-
trice de revenus, d'une aide
à l'éducation et d'un soutien
psychologique".La Cour avait évalué letotal du préjudice phy-sique, matériel et psycho-logique à 3,75 millions dedollars (environ 3 millionsd'euros).De leur côté, les avocatsdes victimes avaient es-timé les dommages causésà au minimum 16,4 mil-lions de dollars (15,17 mil-lions d'euros), évoquant228 maisons détruites et laperte de centaines devaches.Ils avaient également de-mandé à la CPI de fixer unevaleur monétaire sur laperte d'un proche.

Les juges ont ainsi évalué à8 000 dollars le préjudicepsychologique subi par laperte d'un parent procheet à 4 000 dollars pour unparent éloigné. A cela,s'ajoutent 2 000 eurospour chaque personne pré-sente au moment de cesfaits "de nature à susciter
des traumatismes de tout
ordre".La Cour avait considéréque sur les 341 deman-deurs, "297 d'entre eux ont
présenté suffisamment de
preuves pour être considé-
rés comme des victimes de
crimes de M. Katanga et
ainsi pouvoir bénéficier des
réparations dans cette af-
faire".Ayant aussi interjeté appel,deux représentants des

victimes réclament que lamajorité des demandeursen réparations non recon-nus, 37 pour l'un et cinqpour l'autre, soient consi-dérés comme des victimesde crimes de guerre.Depuis cette première or-donnance en réparations,la CPI en a rendu deux au-tres.En août, elle a déclaréqu'un jihadiste malienavait provoqué pour 2,7millions d'euros de dégâtsen faisant détruire en 2012des mausolées de la citéhistorique de Tombouctou.Le jugement en appel decette ordonnance sera éga-lement rendu demain.En décembre, elle a fixé à10 millions de dollars lemontant des réparationscollectives destinées auxenfants-soldats forcés decombattre dans la milicede l'ex-chef de guerrecongolais Thomas Lu-banga.Demain, la Cour pénale in-ternationale (CPI) doit parailleurs également rendreson jugement en appelcontre l'ancien vice-prési-dent congolais Jean-PierreBemba, condamné à un ande prison et 300 000 eurosen mars 2017 pour subor-nation de témoins dans lecadre de son procès pourcrimes de guerre.

CPI : jugement en appel sur les réparations aux
victimes de Katanga

RDCongo/Justice

AFP
La Haye/Pays-Bas

L'ex-chef de milice Germain Katanga connaîtra de-
main le jugement en appel sur les réparations aux

victimes des attaques en Ituri en 2003.
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L'annonce en a été faite
par Séoul dont une délé-
gation vient de séjourner à
Pyongyang. Ce serait une
première depuis 2007. 

LES deux Corées vont or-ganiser fin avril à leur fron-tière leur premier sommetdepuis 2007, a annoncéhier à son retour de Pyon-gyang un émissaire sud-co-réen, selon qui la Corée duNord lui a affirmé qu'ellerenoncerait à l'arme ato-mique le jour où la sécuritéde son régime serait garan-tie.Cet émissaire, Chung Eui-yong, conseiller pour la sé-curité du président MoonJae-in, et quatre autres res-ponsables sud-coréens onteu une longue rencontrelundi avec le dirigeant KimJong Un, qui les a "accueillis
chaleureusement", selonl'agence nord-coréenneKCNA.Il s'agit des plus hauts res-ponsables sud-coréens à serendre au Nord depuis dixans, dans la foulée du rap-prochement entamé à l'oc-casion des jeuxOlympiques d'hiver de

Pyeongchang.Au cours de ces entretiens,la Corée du Nord a exprimé
"sa volonté de dénucléariser
la péninsule Coréenne, et a
clairement dit qu'il n'existe
aucune raison de posséder
des armes nucléaires si les
menaces militaires contre le
Nord disparaissent et si la
sécurité de son régime est
garantie", a rapporté M.Chung à son retour à Séoul.Depuis la fin de la guerrede Corée en 1953, la Coréedu Nord s'est toujours esti-mée menacée d'invasionmilitaire américaine, ce quijustifie à ses yeux l'exis-tence de son programmenucléaire et balistique. LesEtats-Unis, de leur côté, po-sent le renoncement àl'arme nucléaire par Pyon-gyang comme préalable àtoute négociation.
SOMMET DANS LA DMZ•Selon M. Chung, le sommetintercoréen aura lieu finavril dans le village de Pan-munjom, au milieu de laZone démilitarisée (DMZ)qui sépare le Nord du Sud.Si cette annonce est confir-mée par le Nord, il s'agiradu troisième sommet entreles deux pays depuis la finde la guerre de Corée(1950-1953). Les deuxprécédents avaient eu lieuen 2000 et 2007.

La rencontre sera précédéed'une conversation télé-phonique entre Kim JongUn et Moon Jae-in, qui vontpar ailleurs ouvrir uneligne de communicationd'urgence "pour désamor-
cer les tensions militaires et
se coordonner étroitement",a poursuivi l'émissaire.Selon M. Chung, la Coréedu Nord a promis de sus-pendre ses essais nu-cléaires et de missiles pourla durée du dialogue.Lundi, les discussionsentre M. Kim et les émis-saires sud-coréens ontduré plus de quatreheures, notamment lorsd'un dîner autour d'unegrande table ronde ànappe rose au siège duParti des travailleurs à

Pyongyang.
"CAMARADE KIM"• LeRodong Sinmun, organe duParti des travailleurs,consacrait hier toute sa
"une" à la visite, sous letitre : "Le Camarade Kim
Jong Un reçoit les envoyés
spéciaux du président du
Sud".La photo principale mon-tre le leader nord-coréenavec les cinq responsablessud-coréens de la déléga-tion. Le journal publie en
"une" sept autres photos.La sœur du numéro un,Kim Yo Jong, apparaît as-sise à sa gauche. Certainsclichés montrent un KimJong Un particulièrementenjoué.Le point d'orgue de l'offen-sive de charme nord-co-

réenne lors des JO avait étéla venue au Sud de Kim YoJong, la première visited'un membre de la dynas-tie régnante de Pyongyangdepuis la fin de la guerre.M. Moon a cherché à se ser-vir des JO pour ouvrir ledialogue entre le Nord etWashington dans l'espoird'apaiser les tensions surle nucléaire.Lors de sa venue, Kim YoJong avait remis à M. Moon,de la part de son frère uneinvitation à un sommet àPyongyang. Le présidentsud-coréen s'était cepen-dant abstenu de répondretout de suite.Signe du difficile équilibreà trouver, il a souligné hierqu'il fallait discuter avec leNord, mais aussi renforcerl'alliance avec Washington.Les émissaires sud-co-réens sont censés partir cemercredi pour Washingtonafin de rendre compte dece voyage. Les Etats-Unisviennent d'imposer denouvelles sanctions unila-térales au Nord, les plusdures à ce jour d'après Do-nald Trump. Lequel a toutmême évoqué hier des
"progrès possibles" et salué
"un effort sérieux" de lapart de toutes les partiesconcernées.

Les dirigeants des deux pays vont se rencontrer fin avril
Corée du Nord-Corée du Sud/Diplomatie

AFP
Séoul/Corée du Sud

C'est un accueil plutôt chaleureux qu'a réservé lundi
le dirigeant nord-coréen Kim Jong-Un (à droite) à la

délégation venue du Sud.
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